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PrØambule: 

Les partenaires sociaux du Groupe BPCE ont entendu, par le prØsent accord de groupe, 
mettre en oeuvre une Gestion PrØvisionnelle des Emplois et des CompØtences (GPEC) 
traduisant, deux ans aprŁs sa crØation, la rØalitØ sociale du Groupe BPCE, sa volontØ de 
dØvelopper les perspectives de carriŁre de ses salariØs et le caractŁre effectif du dialogue 
social à ce niveau. 

Le Groupe BPCE est un des acteurs majeurs du secteur bancaire. Ce secteur d’activitØ est 
soumis à des Øvolutions technologiques et rØglementaires permanentes nØcessitant de la 
part des salariØs des compØtences variØes, techniques et, pour certains mØtiers, de plus en 
plus pointues. De plus, le Groupe doit prendre en considØration l’Øvolution du 
comportement des clients qui influe sur nos modŁles de distribution et donc nos mØtiers. 

Cette dØmarche participe pleinement de la volontØ du Groupe BPCE « d’Œtre un employeur 
de rØfØrence ». Le Groupe BPCE souhaite ainsi pouvoir donner aux salariØs, dans une 
volontØ de transparence, tous les ØlØments d’information leur permettant d’avoir une vision 
la plus juste possible de l’Øvolution de leur mØtier ainsi que des moyens de prendre, par 
anticipation, les initiatives favorables à leur dØveloppement professionnel, notamment par 
la visibilitØ des opportunitØs de carriŁre. 

De plus, le dØveloppement du Groupe s’inscrit dans un environnement Øconomique 
fortement concurrentiel et en constante Øvolution. 

MalgrØ l’absence de systŁme unique d’information, il est apparu indispensable aux parties 
signataires d’engager, dŁs à prØsent, dans ce Groupe encore rØcent, la construction d’une 
vØritable politique de gestion dynamique des mØtiers et des compØtences. 

En effet, la GPEC prend appui sur des ØlØments prØvisionnels permettant d’anticiper 
l’Øvolution des mØtiers et de tenir notamment compte de leur sensibilitØ. 

Il convient dans cette perspective, d’assurer le suivi et l’analyse des mØtiers dont 
l’Øvolution est significative, de prendre en compte les mØtiers qui pourraient Œtre en 
tension, car plus difficile à pourvoir, ou qui nØcessitent de mobiliser des compØtences 
nouvelles ou en forte Øvolution, et de suivre avec attention la fragilisation possible de 
certains mØtiers du fait des Øvolutions structurelles, conjoncturelles ou technologiques. 

Le prØsent accord concrØtise la volontØ des partenaires sociaux d’anticiper les Øvolutions 
des mØtiers pour mettre en oeuvre les mesures permettant de prØserver l’emploi des 
salariØs du Groupe et s’inscrit dans une perspective plus globale de sØcurisation des 
parcours professionnels. 

Les parties signataires inscrivent donc les axes et principes qu’ils ont dØfinis dans une 
perspective de progrŁs. 

La dØmarche engagØe comporte une double dimension : collective et individuelle. 

- Sur le plan collectif, il s’agit d’intØgrer les ressources humaines comme un ØlØment 
stratØgique à part entiŁre et de maîtriser les Øvolutions prØvisionnelles de l’emploi à 
moyen terme d’un point de vue qualitatif, si possible quantitatif, et de crØer ainsi un 
espace de dialogue collectif avec les reprØsentants du personnel 

- Sur le plan individuel, il s’agit de permettre à chaque salariØ d’Œtre acteur de son parcours 
professionnel avec le concours de la DRH et de sa hiØrarchie, de le sØcuriser, d’Ølaborer 
et de mettre en oeuvre un projet de carriŁre tout au long de sa vie professionnelle au sein 
du Groupe. 
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Dans le cadre de cet accord, les partenaires sociaux du Groupe BPCE ont entendu, dØfinir 
les principes permettant la mise en oeuvre d’une GPEC au sein des entreprises du Groupe 
BPCE (cf. annexe 1), conformØment à l’article L.2242-15 du code du travail. 

Ainsi, ils dØcident de 

- Mettre l’accent sur leur volontØ commune de privilØgier un dialogue social 
constructif 

- Mettre en place un cadre d’information rØguliŁre des partenaires sociaux sur les 
Øvolutions de la stratØgie du Groupe et des entreprises ainsi que leurs consØquences 
sur l’Øvolution des mØtiers et anticiper sur l’avenir 

- Se projeter dans l’avenir afin d’anticiper les Øvolutions et d’en apprØhender les 
consØquences 

- Mettre à disposition de l’ensemble des salariØs des informations sur l’Øvolution des 
mØtiers issues notamment des Øvolutions de la stratØgie 

- Permettre à chaque collaborateur de dØvelopper ses compØtences tout au long de la 
vie professionnelle, d’Œtre acteur de son parcours professionnel, en adØquation avec 
les besoins quantitatifs et qualitatifs des entreprises, dans le respect du principe 
d’ØgalitØ professionnelle entre les femmes et les hommes 

- Attirer les compØtences, fidØliser les jeunes collaborateurs, promouvoir la diversitØ et 
soutenir la seconde partie de vie professionnelle 

- Donner de la visibilitØ aux salariØs sur l’Øvolution des emplois, et sur les parcours 
professionnels possibles au sein ou entre les diffØrentes entreprises, et les 
accompagner dans leur mobilitØ 

- Permettre aux salariØs qui le souhaitent de rØaliser, le cas ØchØant, un projet 
personnel et professionnel. 

Les parties rappellent le rôle essentiel de l’encadrement dans la mise en oeuvre et le 
fonctionnement de ces dispositifs. 

Cet accord s’inscrit pleinement dans la politique de responsabilitØ sociale voulue par le 
Groupe BPCE. 

Enfin, cette dØmarche d’anticipation, qui se veut pragmatique, s’articule dans le cadre du 
prØsent accord autour de 5 grandes thØmatiques 

- les modalitØs d’information et de consultation des instances reprØsentatives du 
personnel sur les orientations stratØgiques du Groupe et des entreprises et ses effets 
prØvisibles à moyen terme en matiŁre d’emploi 

le dispositif de Gestion PrØvisionnelle des Emplois et des CompØtences, en lien avec 
ces donnØes stratØgiques et leur impact prØvisionnel. Celui-ci permettra 
d’apprØhender, au regard des ressources dont dispose le Groupe et des besoins 
futurs, les Øventuels Øcarts et de dØterminer les mesures à mettre en oeuvre afin de 
rØduire ou de neutraliser ces Øcarts. Cette mise en oeuvre nØcessite, au prØalable, 
l’identification et l’Øvaluation des emplois d’avenir et des emplois sensibles, le tout 
en fonction des besoins envisagØs 

l’ØgalitØ professionnelle entre les femmes et les hommes 

la seconde partie de vie professionnelle. 

Page 5 sur 39 
Accord relatif à la gestion prØvisionnelle des emplois et des compØtences du Groupe BPCE 

octobre 2011 

\˙1 



Le prØsent accord ne se substitue pas aux rŁglements, accords ou usages d’entreprise en 
vigueur dans les entreprises du Groupe BPCE qui seraient plus favorables que le prØsent 
texte. En tout Øtat de cause, il serait fait application des dispositions les plus favorables 
aux salariØs au sein des entreprises. 

Chapitre 1 : L’observation et l’anticipation des Øvolutions des emplois et des 
compØtences 

Section 1 : L’information et/ou la consultation sur la stratØgie et ses effets 
prØvisibles sur l’Øvolution des emplois et des compØtences 

Les parties signataires conviennent que la stratØgie se dØfinit par des objectifs à court et 
moyen terme et des orientations traduisant ces derniers. Elle est notamment Øtablie en 
fonction de l’environnement socio-Øconomique, des orientations du secteur bancaire et des 
Øvolutions technologiques et rØglementaires. 

Article 1 : Les diffØrentes instances au niveau du Groupe 

Article 1.2: Le ComitØ stratØgique 

Article 1.1.1 : Missions 

Les parties signataires ont souhaitØ instaurer un lieu d’Øchanges et d’informations sur le 
Plan StratØgique du Groupe BPCE et son avancement ainsi que sur ses effets prØvisibles sur 
l’emploi. Cette instance reçoit des informations ponctuelles sur des questions d’actualitØ 
liØes par exemple à l’Øvolution du pØrimŁtre du Groupe. 

Ainsi est mis en place un ComitØ stratØgique dont les modalitØs sont prØcisØes ci-aprŁs. 

Le ComitØ stratØgique est une instance conventionnelle qui ne se substitue pas aux 
instances reprØsentatives du personnel prØvues par la Loi et notamment au ComitØ de 
Groupe BPCE. 

En fonction des circonstances, certaines informations stratØgiques transmises au ComitØ 
stratØgique peuvent avoir un caractŁre confidentiel. Lorsqu’elles sont prØsentØes comme 
confidentielles par la direction, ces informations ne doivent pas Œtre divulguØes sous 
quelque forme que ce soit, dans le but de protØger les intØrŒts du Groupe BPCE et des 
entreprises qui la composent dans un environnement fortement concurrentiel. 

Article 1.1.2: Composition 

Le comitØ stratØgique est composØ 

- du prØsident du directoire de BPCE ou son reprØsentant qui prØside ce comitØ. Il peut 
Œtre assistØ des personnes de son choix 

d’une dØlØgation salariale, composØ de 2 reprØsentants pour chaque organisation 
syndicale reprØsentative au niveau du Groupe BPCE, dØsignØs par leur ConfØderation 
ou Syndicat National parmi les salariØs des entreprises comprises dans le champ 
d’application du prØsent accord 

- du secrØtaire du ComitØ de Groupe BPCE et du secrØtaire adjoint. 
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Article 1.1.3: Fonctionnement 

Le ComitØ stratØgique se rØunit sur convocation de la direction de BPCE autant de fois que 
nØcessaire et au minimum une fois par an en fonction de l’actualitØ. L’ordre du jour est 
arrŒtØ par la direction de BPCE. 

Les heures consacrØes par les reprØsentants du personnel aux rØunions du ComitØ 
stratØgique sont rØmunØrØes comme du temps de travail effectif. Les frais engagØs pour 
participer à ces rØunions sont pris en charge par BPCE selon les modalitØs et barŁmes en 
vigueur. 

Article 1.2: Le ComitØ de Groupe BPCE 

Dans le cadre de ses attributions, le ComitØ de Groupe est informØ des axes stratØgiques 
du Groupe BPCE lors de leur Ølaboration et de leurs impacts prØvisibles en terme d’emploi. 

Cette information fait l’objet d’un point à l’ordre du jour du ComitØ de Groupe, ou le cas 
ØchØant d’une rØunion spØcifique dØdiØe à ce thŁme. Elle intervient au moment de 
l’Ølaboration du Plan StratØgique du Groupe et avant sa publication. Cette prØsentation est 
l’occasion d’Øchanges. 

Elle s’accompagne de la prØsentation du bilan du prØcØdent Plan StratØgique venu à son 
ØchØance. 

Un point annuel d’avancement sur le Plan StratØgique Groupe est prØsentØ au ComitØ de 
Groupe. 

Par ailleurs, le ComitØ de Groupe est informØ annuellement des Øchanges intervenus en 
ComitØ stratØgique. 

Les travaux de l’Observatoire sont remis pour information aux membres du ComitØ de 
Groupe. 

Le ComitØ de Groupe (ou sa commission Øconomique en cas d’urgence) est informØ de 
toutes dØcisions modifiant significativement le projet stratØgique. 

Article 2: Au niveau des entreprises: les modalitØs d’information et de 
consultation des comitØs d’entreprise ou CCE 

Les parties signataires conviennent que les comitØs d’entreprises ou CCE des entreprises 
entrant dans le champ d’application du prØsent accord sont informØs et consultØs sur la 
stratØgie de l’entreprise et ses effets prØvisibles sur l’emploi. 

Le processus d’information/consultation du comitØ d’entreprise ou du CCE sur la stratØgie 
et ses effets prØvisibles sur l’emploi se dØroule selon les modalitØs appliquØes dans 
l’entreprise en matiŁre d’information/consultation du comitØ d’entreprise ou CCE, et selon 
la pØriodicitØ retenue lors de l’Ølaboration des axes stratØgiques de l’entreprise. 

Dans le cadre de cette procØdure d’information/consultation, le comitØ d’entreprise ou CCE 
reçoit des informations relatives 

- aux axes stratØgiques du Groupe concernant l’activitØ dont relŁve l’entreprise, 

- aux orientations de l’entreprise à moyen terme, 

- aux Øvolutions constatØes de la rŁglementation, 

- à l’Øvolution prØvisionnelle de la pyramide des âges, 
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- à l’Øvolution prØvisionnelle des effectifs par grands mØtiers de l’entreprise, 

- et tout complØment d’information utile. 

Chaque annØe, un point d’avancement des axes stratØgiques de l’entreprise est prØsentØ 
au comitØ d’entreprise ou CCE. 

Section 2: L’Observatoire des mØtiers Groupe: une instance supplØmentaire de 
diagnostic et d’Øchange 

Article 3: Missions de l’Observatoire 

Les parties signataires conviennent que l’anticipation de l’Øvolution des emplois notamment 
par l’identification des mØtiers sensibles est un ØlØment essentiel dans une dØmarche de 
GPEC. 

Il est crØØ un Observatoire des mØtiers du Groupe. Cet Observatoire est une instance 
destinØe à Øtablir des diagnostics et à tirer les enseignements des travaux issus des 
Observatoires prospectifs des mØtiers et des qualifications, rØalisØs dans les branches 
professionnelles reprØsentØes au sein du Groupe. 

Cet Observatoire est un lieu de concertation, d’Øchanges et de contact avec les 
observatoires des branches susceptibles d’enrichir ses rØflexions et ses travaux. 

L’Observatoire des mØtiers du Groupe doit permettre le dØveloppement d’une vision 
prospective sur l’Øvolution des mØtiers et notamment d’anticiper les incidences sur l’emploi, 
pour les mØtiers exposØs aux Øvolutions technologiques, organisationnelles Øconomiques et 
rØglementaires. 

Cette instance permet de disposer d’un systŁme de veille sur les Øvolutions quantitatives et 
qualitatives des mØtiers du Groupe et d’identifier les mØtiers en sensibilitØ. 

A ce titre, la sensibilitØ des mØtiers s’analyse au regard 

- de leurs fortes variations soit quantitatives (volume d’effectif) soit qualitatives (nature 
des activitØs, des compØtences), 

- de la progression ou de la diminution des effectifs, 
- de l’Øvolution importante des compØtences, 
- des difficultØs de recrutement (mØtiers en tension). 

Ces mØtiers sensibles sont portØs à la connaissance des salariØs, et les actions nØcessaires 
sont mises en place par les entreprises et Øventuellement au niveau du Groupe. 

La DRH du Groupe BPCE rØalise une cartographie permettant d’Øtablir les passerelles de 
mobilitØ entre les mØtiers. Ces ØlØments sont portØs à la connaissance de l’Observatoire. 

Tous les ans, une note de conjoncture est rØdigØe par BPCE. Elle est commentØe dans 
l’instance. 

Les systŁmes d’informations actuels ne permettent pas de disposer facilement 
d’informations couvrant l’ensemble du Groupe. Les parties prennent donc acte que 
l’Observatoire ne pourra bØnØficier de donnØes complŁtes et chiffrØes concernant tout le 
Groupe dŁs sa crØation. Toutefois, tous les efforts seront faits pour donner dans le cadre 
de l’Observatoire, au fur et à mesure de l’Øvolution des systŁmes d’informations et dans la 
mesure du possible dans les 2 ans de la conclusion du prØsent accord, des donnØes de 
plus en plus complŁtes. 
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Article 4 : Composition 

L’Observatoire est prØsidØ par un ReprØsentant du Groupe, assistØ de membres de la DRH 
Groupe BPCE, et est composØ 

- de reprØsentants des entreprises incluses dans le pØrimŁtre, 

de trois reprØsentants pour chaque organisation syndicale reprØsentative au niveau 
du Groupe. Ces reprØsentants sont salariØs des entreprises entrant dans le champ 
d’application du prØsent accord, siØgeant Øventuellement au sein d’un observatoire 
de branche. Ils sont dØsignØs par leur confØdØration/fØdØration syndicale pour une 
durØe de trois ans. La composition de la dØlØgation est transmise à la direction par la 
confØdØration syndicale. 

Article 5: Fonctionnement 

L’Observatoire des mØtiers du Groupe se rØunit au moins une fois par an. 

En cas d’empŒchement d’une des personnes dØsignØes pour participer à cette instance, 
celle-ci peut, exceptionnellement, se faire remplacer par une autre personne remplissant 
les conditions nØcessaires, sous rØserve d’en avertir la DRH Groupe avant la rØunion. 

Le temps passØ en rØunion est considØrØ comme temps de travail et rØmunØrØ comme tel. 

Les convocations ainsi que l’ordre du jour de la rØunion seront adressØes par la DRH 
Groupe aux membres de l’Observatoire. 

Les entreprises sont informØes des travaux de l’Observatoire et mettent ces informations à 
disposition de leurs salariØs. 

Chapitre 2: Les dispositifs de gestion des ressources humaines et de 
dØveloppement des compØtences tout au long de la vie professionnelle 

Afin d’assurer la meilleure lisibilitØ par les salariØs et surtout d’optimiser l’efficacitØ 
opØrationnelle des dispositifs proposØs, les signataires conviennent de retenir à l’Øchelle du 
Groupe les principes directeurs suivants 

Les outils et dispositifs de gestion des ressources humaines mis en oeuvre par les 
entreprises s’attachent à accompagner toutes les Øtapes de la vie professionnelle d’un 
salariØ, sans discrimination liØe à l’âge, l’anciennetØ, le genre, ou le type de contrat de 
travail. 

La cohØrence d’ensemble des dispositifs à mettre en oeuvre, à l’Øchelle du Groupe, est fixØe 
par le prØsent accord. 

Les entreprises du Groupe s’attachent à analyser, au minimum de façon triennale, 
l’adØquation de leurs effectifs sous l’angle de la compØtence disponible, au regard de la 
stratØgie qu’elles souhaitent retenir. 

Elles se dotent de dispositifs RH de gestion des effectifs permettant de prØparer l’Øvolution 
anticipØe des besoins en compØtences, d’avoir une vision globale, quantitative et 
qualitative des compØtences disponibles et d’Øvaluer les Øcarts et les mesures à adopter. 

Les dispositifs de gestion permettant d’apprØhender les caractØristiques des populations, 
leur employabilitØ actuelle et future, l’Øvolution des emplois à moyen terme doivent Œtre 
mis au service d’une gestion individualisØe des salariØs. 
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En consØquence de quoi, les entreprises du Groupe s’engagent notamment à mettre en 
oeuvre une gestion individualisØe des carriŁres, permettant d’identifier et d’accompagner 
les salariØs dans leur Øvolution en tenant compte autant que faire se peut des souhaits 
exprimØs par ces derniers. 

Cette derniŁre doit permettre de donner aux salariØs la visibilitØ nØcessaire sur les parcours 
professionnels possibles et d’Ølaborer conjointement, salariØ et employeur, un projet 
professionnel individuel, permettant ainsi de construire l’employabilitØ du salariØ tout au 
long de sa vie professionnelle. 

De mŒme, les entreprises assurent auprŁs des salariØs la promotion des opportunitØs de 
mobilitØs professionnelles au sein du Groupe profitables au dØveloppement de 
l’employa b il itØ. 

Section 1 : Attirer et accompagner les salariØs 

Article 6 : Attirer et intØgrer les talents 

Les politiques de recrutement des entreprises prennent en compte les perspectives 
d’Øvolutions quantitatives et qualitatives des mØtiers et les enseignements issus de la mise 
en oeuvre de leurs dispositifs de gestion des effectifs et des compØtences. 

Les entreprises du Groupe mettent en oeuvre un processus de recrutement efficace, de 
qualitØ, respectueux d’une Øthique forte, dans le respect des rŁgles de non discrimination, 
promoteur d’ØgalitØ des chances et de diversification des profils. 

A cette fin, elles professionnalisent et optimisent leur processus par la mise en commun 
des outils de recrutement et par une rØflexion concertØe sur les instruments d’aide à la 
dØcision, conformØment aux obligations lØgales. 

Les entreprises veillent à la meilleure intØgration possible et dØveloppent, pour ce faire, les 
processus et parcours d’intØgration, propices à la professionnalisation des salariØs et à leur 
fidØlisation (par exemple : entretien de prise de fonction, entretien de fin de pØriode 
d’essai, entretien de suivi à un an, formations, journØes d’intØgration, tours de banque,...). 

Les entreprises veillent à un juste Øquilibre entre recrutement externe et mobilitØ interne 
en fonction de leurs besoins, des compØtences disponibles et de leurs caractØristiques. 

Le recrutement par l’alternance (apprentissage et professionnalisation) est affirmØ comme 
un des moyens d’Ølargissement des profils et de promotion de l’ØgalitØ des chances. Il 
participe pleinement au dØveloppement d’une politique en faveur de l’insertion des jeunes, 
en leur permettant d’acquØrir une qualification et en facilitant leur employabilitØ, dans une 
dØmarche de responsabilitØ sociale. 

Article 7 : Accompagner le salariØ dans son parcours professionnel tout au long de 
sa vie professionnelle 

Chaque salariØ bØnØficie de deux types d’entretiens qui viendront rythmer l’ensemble de 
sa carriŁre professionnelle. 

Article 7.1: L’entretien d’apprØciation des compØtences et d’Øvaluation 
professionnelle 

Il constitue un moment privilØgiØ d’Øchange entre un salariØ et sa hiØrarchie et se rØalise, 
dans les entreprises du Groupe, selon la pØriodicitØ retenue dans l’entreprise et au 
minimum tous les 2 ans. Il permet 
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- d’apprØcier la maîtrise des compØtences et de l’emploi, 

- d’identifier les axes de progrŁs, 

- et d’analyser les besoins en formation. 

Il est l’occasion d’Øchanger sur les souhaits d’Øvolution professionnelle du salariØ et 
d’envisager les actions nØcessaires à l’Ølaboration et la mise en oeuvre de son projet 
professionnel. 

Les Øchanges sont formalisØs sur un support à la disposition du salariØ, de sa hiØrarchie et 
de la DRH, ce support permettant notamment d’assurer le suivi des actions qui seront 
engagØes suite à l’entretien. 

Dans l’hypothŁse oø cette dØmarche n’est pas encore menØe, l’entreprise met à la 
disposition des responsables hiØrarchiques et des collaborateurs un guide de prØparation ou 
toute documentation utile à la prØparation de l’entretien. Ce document comprend des 
ØlØments d’information notamment sur le contenu, la forme et la finalitØ de cet entretien. 

Ce document rappelle en outre les facteurs clØs de succŁs de ces entretiens 

- prØparation par chacune des parties 

- dØlai de prØvenance 

- Øcoute rØciproque. 

Les entreprises organisent une action de formation dØdiØe à la conduite et au suivi de ces 
entretiens individuels à destination des responsables hiØrarchiques. Cette formation fait 
partie intØgrante du cursus de formation des nouveaux managers. 

Cet entretien peut Œtre suivi, à l’initiative du collaborateur ou de son responsable 
hiØrarchique par un entretien, avec le hiØrarchique N+2 ou la Direction des ressources 
humaines de l’entreprise, pour ce qui relŁve de la formation ou du dØveloppement 
professionnel. 

Article 7.2: L’entretien de gestion de carriŁre 

Durant la carriŁre du salariØ, des entretiens approfondis sont rØalisØs à pØriodicitØ 
rØguliŁre, a minima tous les 5 ans. Ces entretiens, suivant le moment de la vie 
professionnelle du salariØ, reprennent notamment les caractØristiques dØfinies, dans les 
textes lØgaux, il s’agit notamment de l’entretien de seconde partie de carriŁre ou l’entretien 
professionnel. 

Ces entretiens, rØalisØs en lien avec la DRH de l’entreprise et sa hiØrarchie, sont l’occasion 
de faire un bilan du parcours effectuØ, de recenser les compØtences acquises et les 
motivations du salariØ pour la poursuite de sa carriŁre. 

Un projet professionnel est ØlaborØ conjointement, au regard des besoins de l’entreprise, 
voire des entreprises du Groupe et des orientations possibles, et les actions concourant à 
sa validation et à sa mise en oeuvre sont identifiØes : formation, accompagnement, bilan de 
compØtences, mobilitØ 

Un support de synthŁse est rØdigØ, partagØ entre le salariØ, la DRH et le supØrieur 
hiØrarchique et le plan d’actions Øventuellement dØfini est suivi. 

Un support type est Øtabli au niveau du Groupe et mis à la disposition des entreprises. Il 
peut Œtre adaptØ en fonction du contexte des entreprises. 
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Article 7.3: Le bilan de compØtences 

Tout salariØ peut, dans le cadre d’une dØmarche individuelle et personnelle, demander à 
bØnØficier d’un bilan de compØtences dont l’objet est d’analyser les compØtences 
professionnelles et personnelles, les aptitudes et motivations, afin de dØfinir un projet 
professionnel ou d’envisager une orientation professionnelle dans l’entreprise ou à 
l’extØrieur. 

Ce bilan est effectuØ en dehors de l’entreprise, avec un organisme prestataire habilitØ. 

La prise en charge financiŁre de ce bilan est assurØe en prioritØ par le dispositif de congØ 
individuel formation. Il peut Øgalement Œtre assurØ dans le cadre du dispositif DIF. 

Article 7.4: L’accompagnement des salariØs occupant un emploi identifiØ 
comme sensible 

Il est retenu le principe d’anticipation des Øvolutions professionnelles possibles de l’emploi 
du salariØ. DŁs lors, son employeur s’engage à dØfinir avec lui un projet professionnel, 
notamment dans le cadre d’un entretien de carriŁre, lui permettant d’apprØhender au 
mieux les Øvolutions attendues et de dØfinir les actions à mettre en oeuvre, notamment 
celles dØcrites dans le prØsent texte. 

Si la sensibilitØ s’exprime par la dØcroissance du besoin de cet emploi dans l’organisation, 
le salariØ dispose alors d’un accŁs privilØgiØ aux actions du plan de formation de 
l’entreprise, notamment rØalisØes dans le cadre d’une pØriode de professionnalisation. Il 
peut complØter prioritairement les actions de formation qui lui sont proposØes par son 
employeur par l’utilisation, sur la thØmatique retenue, de son droit individuel à la 
formation. 

Dans ce cas, le droit individuel à la formation ne peut lui Œtre refusØ. 

Article 8 : Accompagner les reprØsentants du personnel 

Dans le prolongement de la loi 2008-789 du 20 aoßt 2008 portant rØnovation de la 
dØmocratie sociale, et de l’article L.2141-5 du Code du travail, les parties rØaffirment le 
principe de non-discrimination qui s’applique au sein des entreprises du Groupe en toute 
circonstance, dans l’exercice des activitØs syndicales. Elles entendent en outre faciliter la 
conciliation entre activitØ professionnelle et mandat. 

En effet, les parties signataires s’accordent à reconnaître l’intØrŒt de maintenir le lien de 
proximitØ avec les rØalitØs des entreprises et les attentes des salariØs. Cette proximitØ est 
facilitØe par l’exercice simultanØ d’une activitØ professionnelle et de mandats de 
reprØsentation du personnel, elle est aussi traduite par l’alternance de pØriodes 
exclusivement consacrØe à l’exercice de mandats et de pØriodes intØgralement dØdiØes à 
l’exercice d’activitØ professionnelle sur un poste de travail. 

Aussi, autant dans l’intØrŒt d’un dialogue social de qualitØ que de la gestion de l’Øvolution 
professionnelle des reprØsentants du personnel, elles encouragent les partenaires sociaux 
dans les entreprises à conduire des actions visant à permettre le maintien d’une activitØ ou 
à faciliter le retour à l’activitØ professionnelle à plein temps. 
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Article 8.1 : AmØliorer l’accompagnement professionnel 

Concilier activitØs professionnelles et mandats 

Lors de la prise de mandat ou à l’occasion du renouvellement de ce dernier, le reprØsentant 
du personnel et son responsable hiØrarchique examinent lors d’un entretien de prise de 
mandat les conditions d’organisation permettant de concilier tenue du poste de travail et 
exercice du ou des mandats. Ils conviennent des mesures qui peuvent s’avØrer nØcessaires 
pour permettre cette compatibilitØ. Dans cette perspective, à l’occasion de cet entretien, il 
sera procØdØ en commun à l’Øvaluation de la disponibilitØ au poste de travail compte tenu 
des mandats dØtenus. 

Lorsqu’il est envisagØ, le retour à une activitØ professionnelle à plein temps doit Œtre 
prØparØ suffisamment en amont afin d’organiser les actions nØcessaires et notamment de 
formation. A cette fin, chaque fois qu’il est possible, les entreprises sont invitØes à proposer 
un entretien au reprØsentant du personnel concernØ. 

Entretiens 

Les parties s’accordent sur le fait que l’exercice d’un mandat est une expØrience 
contribuant au dØveloppement personnel et professionnel, et donc, des compØtences du 
reprØsentant du personnel. 

Les parties conviennent que les reprØsentants du personnel exerçant une activitØ 
professionnelle font l’objet du mŒme suivi, notamment en termes d’entretiens, que les 
autres salariØs de l’entreprise. 

Ces entretiens, selon les cas, sont l’occasion outre, l’Øvaluation de l’activitØ professionnelle, 
d’examiner les axes de formation professionnelle ainsi que l’Øvolution professionnelle 
envisageable. 

AccŁs à la formation 

Pour tous les reprØsentants du personnel, l’accŁs aux actions prØvues dans le plan de 
formation s’effectue selon les mŒmes modalitØs que pour les autres salariØs. 

Par ailleurs, en fonction de leur projet professionnel, et notamment dans le cadre d’un 
retour à l’activitØ professionnelle à temps plein, la DRH pourra convenir avec eux de 
diffØrentes actions, telles que 

- le suivi de formation(s), 

- un bilan de compØtences, 

- un bilan professionnel, 

- des actions de validation des acquis de l’expØrience. 

Article 8.2: Dispositifs en phase de test 

En prenant appui sur les dispositifs existants, et notamment ceux prØvus par le prØsent 
texte, les parties entendent participer aux conditions d’une meilleure reconnaissance des 
compØtences acquises dans l’exercice d’un mandat et amØliorer les conditions du retour à 
une activitØ professionnelle des reprØsentants du personnel. 

En effet, l’exercice d’une responsabilitØ syndicale sur une durØe significative constitue une 
expØrience contribuant au dØveloppement personnel et professionnel des titulaires de 
mandats 
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Aussi, afin de contribuer à l’identification, à la valorisation et à l’intØgration de ces 
compØtences acquises dans le parcours syndical, les signataires dØcident de mettre en 
place, à titre expØrimental et pour une durØe de 2 ans deux dispositifs, dans le Groupe. 

Ces deux dispositifs sont accessibles aux reprØsentants des organisations syndicales 
reprØsentatives dans le Groupe au moment de la conclusion du prØsent texte, qui 
remplissent les conditions suivantes 

- exercer un mandat comportant l’une des responsabilitØs suivantes : RSN, DSB ou 
membre du ComitØ de Groupe 

- consacrer au moins 70 0/o de leur temps de travail à l’exercice de leur(s) mandat(s) 

- exercer leur(s) mandat(s) depuis au moins six ans. 

Au terme de cette expØrimentation, un bilan sera rØalisØ avec les organisations syndicales 
ayant choisi d’y participer. 

Mise en oeuvre d’un dispositif d’Øvaluation 

Les parties s’accordent sur le fait que l’apprØciation des compØtences professionnelles est 
plus difficile à rØaliser pour les reprØsentants du personnel dont l’essentiel ou la totalitØ du 
temps est dØdiØ à des fonctions de reprØsentation du personnel. 

Les parties signataires dØcident de mettre en place le principe du test d’un outil 
d’Øvaluation conçu pour les reprØsentants du personnel titulaires de mandats de niveau 
branche ou Groupe. 

Dans ces conditions, elles confient à un groupe de travail composØ de BPCE et des 
organisations syndicales signataires, le soin de finaliser le cadre de ce dispositif spØcifique 
et adaptØ. Les parties signataires conviennent de bØnØficier dans leur rØflexion de 
l’expØrience acquise par un intervenant extØrieur. 

Le test sera conduit au cours des exercices 2012 et 2013 avec les reprØsentants tels que 
dØcrits ci-dessus, volontaires, à raison de 5 par organisation syndicale reprØsentative dans 
le Groupe au moment de la conclusion du prØsent texte. 

Une formation certifiante 

Les parties signataires s’accordent sur la nØcessitØ de conduire des dØmarches nouvelles et 
complØmentaires afin de 

- reconnaître le parcours syndical dans le parcours professionnel et ainsi, favoriser la 
liaison entre les compØtences acquises dans l’exercice de fonctions syndicales et les 
compØtences mØtiers 

- renforcer la qualitØ du dialogue social dans le Groupe 

- aider au renouvellement de gØnØration des acteurs de dialogue social que sont les 
reprØsentants du personnel. 

Dans cette perspective, les signataires s’associent pour tester une formation spØcifique liØe 
à l’exercice des fonctions syndicales tout en permettant de dØvelopper des compØtences 
nouvelles et transverses. DispensØe par une grande Øcole de l’enseignement supØrieur, 
cette formation certifiante permettrait de capitaliser sur les savoir et savoir-faire acquis et 
de renforcer les compØtences des reprØsentants du personnel. Elle s’inscrit dans le cadre 
du DIF 
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A cette fin, il est convenu que BPCE et les organisations syndicales signataires se rØuniront 
dans le cadre d’un groupe de travail pour finaliser le dispositif de formation et seront 
informØes par les intervenants extØrieurs qualifiØs des expØriences rØcentes et similaires 
mises en place dans le monde bancaire, notamment. 

Chaque organisation syndicale reprØsentative dans le Groupe au moment de la conclusion 
du prØsent texte pourra faire bØnØficier deux de ses reprØsentants volontaires, tels que 
dØcrits ci-dessus. 

Cette expØrience de formation sera conduite en 2012/2013 (cycle universitaire) et donnera 
lieu à un bilan avec les organisations syndicales y ayant participØ. 

Article 9 : Identifier, accompagner et repositionner dans l’emploi les salariØs en 
difficultØs professionnelles et f ou fragilisØs 

Article 9.1 : Principes gØnØraux 

Certains salariØs peuvent se trouver en difficultØ par rapport aux Øvolutions de leur emploi 
(salariØs « en difficultØs professionnelles ») ou Œtre fragilisØs par un accident de la vie 
(salariØs « fragilisØs »). 

Il appartient aux entreprises de les identifier en liaison avec les acteurs sociaux de 
l’entreprise (notamment la mØdecine du travail, l’assistante sociale, reprØsentants du 
personnel). 

Suite à cette identification, un accompagnement et/ou une formation, ou toute autre 
rØponse appropriØe, sont proposØs aux salariØs concernØs. 

Ce dispositif vise à restaurer la dynamique professionnelle des salariØs et permettre de 
renforcer ensuite leur compØtence mØtier au moyen d’un parcours de professionnalisation 
ou d’adaptation. Il peut Œtre assorti de dispositifs d’accompagnement vers un autre mØtier 
si une reconversion est nØcessaire. 

Ce dispositif de soutien professionnel a pour objet de permettre aux salariØs de reprendre 
appui sur leurs qualitØs, leurs capacitØs, leur potentiel et leurs succŁs pour renouer 
durablement avec la rØussite professionnelle. La rØussite de ce dispositif suppose une 
implication forte des salariØs et le soutien actif des managers. 

Le cas ØchØant, en cas de persistance des difficultØs, des solutions de repositionnement 
doivent Œtre recherchØes, en concertation avec les salariØs et dans le respect du prØsent 
accord et des dispositions concernant la mobilitØ fonctionnelle et gØographique dans 
l’entreprise. 

Des mesures particuliŁres de gestion de carriŁre sont offertes aux salariØs fragilisØs par 
l’aggravation de maladies susceptibles de devenir invalidantes et aux salariØs ayant subi 
des accidents de la vie, afin d’anticiper d’Øventuels reclassements. Il est proposØ à ces 
salariØs un suivi rØgulier avec la Direction des Ressources Humaines ainsi qu’avec les 
acteurs des services sociaux prØsents dans l’entreprise. 

Article 9.2: L’accompagnement des salariØs dØclarØs inaptes dans la poursuite 
de leur activitØ professionnelle 

ConformØment aux dispositions lØgales, lorsque le salariØ est dØclarØ inapte par le mØdecin 
du travail à occuper son emploi, l’entreprise engage des dØmarches en vue de rechercher 
une solution de reclassement. 
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La recherche de reclassement s’organise de la maniŁre suivante 

- en premier lieu, la recherche porte sur les emplois Øventuellement disponibles dans 
l’entreprise conformØment aux accords de mobilitØ applicables dans l’entreprise 
concernØe 

- à dØfaut d’emploi disponible dans l’entreprise ou en cas de refus du salariØ d’occuper le 
ou l’un des emploi(s) proposØ(s), l’entreprise recherche des solutions de reclassement 
auprŁs des entreprises relevant du champ d’application du prØsent accord. Cette 
recherche intervient prioritairement dans les entreprises qui exercent le mŒme mØtier 
(exemple : banque de dØtail, informatique bancaire,...) 

- à dØfaut d’emploi disponible au sein de ces entreprises ou en cas de refus du salariØ 
d’accepter une offre de reclassement, l’entreprise Ølargit les recherches, aux entreprises 
du Groupe qui exercent, sur le territoire national, un mØtier diffØrent, sauf si le salariØ a 
exprimØ de maniŁre formelle son dØsaccord sur cette dØmarche. 

Pour permettre aux entreprises du Groupe de rechercher efficacement un ou des emplois 
de reclassement compatibles avec les conclusions du mØdecin du travail et aussi 
comparables que possible à l’emploi prØcØdemment occupØ par le salariØ, l’entreprise leur 
adresse un document rØcapitulant les informations essentielles concernant le salariØ 
(notamment profil du salariØ, emploi occupØ, missions pouvant lui Œtre confiØes...). 

Les entreprises du groupe ainsi sollicitØes communiquent à l’entreprise concernØe les 
emplois vacants susceptibles d’Œtre proposØs au salariØ. 

Section 2: La formation professionnelle au service du dØveloppement des 
compØtences et du maintien dans l’emploi 

La formation professionnelle tout au long de la vie permet le dØveloppement des 
compØtences et favorise l’employabilitØ des salariØs. A ce titre, elle constitue un ØlØment 
dØterminant de la GPEC. 

Les entreprises liØes par une convention de branche, ou à dØfaut, par un accord 
professionnel bØnØficient, au moins tous les 3 ans, des travaux de nØgociation sur les 
prioritØs, les objectifs et les moyens de la formation professionnelle. 

Ces nØgociations, permettent d’aborder 

� 	l’Øgal accŁs à la formation des salariØs 

� 	la portabilitØ du droit individuel à la formation 

� 	la validation des acquis de l’expØrience 

� 	l’accŁs aux certifications 

� 	la mise en oeuvre du passeport orientation et formation 

� 	le dØveloppement du tutorat et la valorisation de la fonction de tuteur, en particulier 
les conditions d’exercice par des salariØs âgØs de plus de 55 ans. 

Lorsque les entreprises du Groupe sont issues de branches professionnelles pour 
lesquelles, les UNE sont animØes uniquement par des reprØsentants des entreprises 
issues de son pØrimŁtre (BP et CE), ces instances disposent de la facultØ de dØbattre 
annuellement des orientations de la formation professionnelle applicables au plan de 
formation des entreprises des branches respectives. Les autres entreprises disposent des 
travaux issus des branches dont elles dØpendent. 
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Ces orientations constituent les lignes majeures de la politique de formation 
professionnelle des entreprises du Groupe, à partir desquelles elles organisent les axes de 
leur plan de formation en liaison avec leurs comitØs d’entreprise conformØment aux 
dispositions lØgales. 

Article 10: La formation comme facteur de dØveloppement professionnel 
individuel et de performance des entreprises 

Pour rØpondre aux enjeux des entreprises du Groupe et accompagner les salariØs dans leur 
parcours professionnel, des dispositifs spØcifiques, constituØs de composants 
complØmentaires du plan de formation des entreprises, viennent enrichir les acquis 
professionnels des salariØs. 

Ces dØmarches ont pour objectif de dØvelopper la compØtence des salariØs, et de rØpondre 
à l’Øvolution des mØtiers des entreprises. Elles permettent de fidØliser les salariØs, 
notamment en rendant possibles les parcours de carriŁre individuels, à travers quatre 
axes 

� 	dØvelopper la polyvalence ou l’expertise, 
� 	faciliter et accompagner les mobilitØs professionnelles, 
� 	accompagner les managers dans leur dØveloppement, 
� 	permettre l’Øvolution professionnelle et notamment la promotion. 

Ces dispositifs sont notamment dØveloppØs dans des dispositifs nationaux mis à disposition 
des entreprises pour Œtre dØployØs en leur sein ou en sessions inter-entreprises du Groupe. 

Des parcours de professionnalisation prØparent ou accompagnent la prise de fonction. Ces 
parcours intŁgrent des phases d’apprentissage aux fondamentaux et sont complØtØs par 
des phases d’approfondissement. Le mix formation est Øgalement privilØgiØ avec 
l’utilisation de sessions en prØsentiel et d’accompagnement de proximitØ, complØtØes par 
l’utilisation de l’e-Learning. Des tests de connaissances rØguliers viennent valider 
l’acquisition des connaissances. 

A ce jour, ces parcours ou cursus sont formalisØs pour certains mØtiers de la Banque 
Commerciale et Assurances, par exemple : les mØtiers de chargØs de clientŁle, du marchØ 
des Professionnels, du marchØ des Entreprises, du marchØ des Associations et du marchØ 
de l’immobilier dans les rØseaux Banques Populaires et Caisses d’Epargne. 

Une dØmarche similaire se dØveloppe pour les fonctions supports, afin d’optimiser les 
processus des filiŁres mØtiers et de dØvelopper les compØtences attendues. 

Par ailleurs, des cycles de formation spØcifiques sont proposØs aux managers du Groupe en 
veillant à la mixitØ des participants. 

Ils ont notamment pour objectif de dØvelopper la capacitØ de chaque responsable à 

- faciliter l’intØgration dans l’Øquipe et promouvoir la coopØration, 

- animer et fØdØrer un « collectif » et mobiliser chacun des collaborateurs, 

- faire comprendre et accepter les diffØrences, 

- reconnaître et accepter la prØsence d’un reprØsentant du personnel. 
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Article 11 : Les contrats de professionnalisation 

Les contrats de professionnalisation, sont notamment mis en oeuvre dans le cadre des 
parcours destinØs aux nouveaux entrants. Ils constituent un instrument privilØgiØ pour 
favoriser l’insertion des jeunes ou la rØinsertion professionnelle notamment des 
demandeurs d’emploi de plus de 26 ans. 

Ces contrats prennent appui sur une formation en alternance garantissant la formation 
opØrationnelle à l’exercice d’un mØtier. Ils constituent, ainsi, la premiŁre Øtape d’un 
parcours professionnel au sein des entreprises. 

Article 12: Les pØriodes de professionnalisation 

La pØriode de professionnalisation est particuliŁrement adaptØe dans le cadre de la 
sØcurisation des parcours professionnels et le maintien dans l’emploi des salariØs en contrat 
de travail à durØe indØterminØe. 

Ce dispositif assure notamment aux salariØs de retour d’absence de longue durØe une 
remise à niveau indispensable au maintien de leur employabilitØ. 

Les entreprises renforceront l’usage des pØriodes de professionnalisation en donnant la 
prioritØ à des actions à la fois professionnalisantes et qualifiantes dans une logique 
d’accompagnement à l’Øvolution des mØtiers et de dØveloppement de l’employabilitØ des 
salariØs. 

Les pØriodes de professionnalisation sont en premier lieu ouvertes 

- aux salariØs dont la qualification est insuffisante 

- aux salariØs en difficultØs professionnelles 

- aux salariØs reprenant une activitØ professionnelle aprŁs un congØ parental à temps 
plein, un congØ de longue durØe ou une absence due à une longue maladie. 

Article 13: Les Certificats de Qualifications Professionnelles 

Les parties signataires conviennent de procØder à l’Øtude de la crØation de Certificats de 
Qualifications Professionnelles de Branche dans la perspective de la valorisation des 
compØtences clefs des personnes dans leurs mØtiers. 

Ainsi, cette Øtude se fera en coordination des branches prØsentes dans le Groupe. 

Article 14: Les dØmarches de VAE 

Une facilitation des dØmarches de VAE Individuelles 

Les entreprises s’engagent à faciliter et accompagner les projets individuels de VAE 
prØsentØs par les salariØs. 

En matiŁre de VAE, aucun financement Øtatique n’est prØvu. 

Les salariØs ont la possibilitØ de faire une demande individuelle de prise en charge du 
congØ de VAE par le FongØcif. 

En cas d’Øchec de la dØmarche de VAE, le salariØ Øtudie avec l’entreprise les actions 
Øventuelles qui peuvent Œtre mises en oeuvre. 
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Le cas ØchØant et lorsque la demande relŁve d’un projet professionnel, validØ par 
l’entreprise, la Direction des Ressources Humaines de l’entreprise, examine les possibilitØs 
de prise en charge totale ou partielle des dØpenses liØes à la VAE, notamment les actions 
de formation complØmentaires et des frais de dossier qui s’avØreraient nØcessaires pour la 
rØussite du projet. 

Les entreprises peuvent demander le concours financier de leur OPCA ou peuvent imputer 
ces dØpenses sur leur plan de formation. 

L’organisation de logiques de VAE collective 

Pour accompagner l’acquisition de compØtences sur les mØtiers au coeur des enjeux du 
Groupe et dans un objectif de dØveloppement des atouts professionnels des collaborateurs, 
des projets permettant d’envisager la construction de partenariats acadØmiques intØgrant 
des dØmarches de VAE collectives, pourront Œtre ØtudiØs. 

Dans ce cadre, les parcours de formation mis en oeuvre selon des formats spØcifiques 
peuvent conduire à l’obtention de diplômes et de titres homologuØs. S’agissant d’un droit 
individuel des salariØs, la dØmarche reste proposØe aux salariØs qui disposent de la facultØ 
de l’accepter ou non. 

Article 15: Passeport orientation et formation 

Il permet aux salariØs d’identifier et de recenser leurs connaissances, compØtences et 
aptitudes professionnelles, acquises dans le cadre de la formation initiale ou continue ou 
lors d’expØriences professionnelles. Il recense les ØlØments de carriŁre (formation initiale, 
formation continue, emplois, compØtences, ...). 

Il s’agit d’un document personnel, Øtabli à l’initiative du salariØ et qui reste sa propriØtØ. 
Les entreprises apporteront leur concours pour faciliter son Øtablissement, notamment en 
proposant un cadre de rØdaction. 

Afin d’aider le salariØ à rØflØchir sur son Øvolution professionnelle, la DRH de son entreprise 
lui adresse, sur demande de sa part, l’historique de ses actions de formation rØalisØes dans 
l’entreprise, selon la disponibilitØ des informations. 

Article 16: Le DIF 

Il donne aux salariØs l’occasion d’Œtre acteurs de leur Øvolution professionnelle en leur 
laissant la possibilitØ de mettre en oeuvre, en accord avec leur entreprise, une action de 
formation de leur choix. 

Les salariØs sont informØs annuellement du total de leurs droits acquis. Ils prennent 
l’initiative de la demande de formation selon les modalitØs en vigueur dans leur entreprise. 

Les parties signataires rappellent que les droits à DIF sont transfØrables en cas de mobilitØ 
au sein du Groupe. 

Article 17 : Le tutorat 

Au-delà du tutorat liØ aux contrats d’apprentissage, les entreprises mettent en oeuvre un 
accompagnement permettant à l’apprenant d’avoir une ressource complØmentaire, afin 
d’approfondir, de valider et de mettre en pratique les connaissances acquises ou les 
formations suivies. Le tutorat est un moyen pour faciliter et renforcer les acquisitions 
professionnelles. 
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Les tuteurs ont pour mission d’accompagner les bØnØficiaires d’un contrat de 
professionnalisation dŁs leur intØgration. 

Cette fonction est assurØe pendant le temps de travail. Le temps passØ à l’exercice de 
l’activitØ de tuteur est pris en compte dans la dØtermination de la chargØ liØe à l’activitØ 
professionnelle habituelle du salariØ. 

Les tuteurs sont choisis parmi les salariØs volontaires. La maîtrise du mØtier visØ 
complØtØe de qualitØs pØdagogiques sont nØcessaires pour exercer cette mission. 

Un tuteur ne peut accompagner simultanØment plus de trois bØnØficiaires de contrat de 
professionnalisation. 

Une formation adaptØe aux conditions concrŁtes de l’exercice de la mission peut 
s’envisager en fonction des besoins des tuteurs. 

Par ailleurs, un accompagnement peut Øgalement Œtre mis en oeuvre afin de favoriser 
l’Øvolution des compØtences des salariØs en pØriode de professionnalisation. 

Chapitre 3: Promouvoir l’exercice de la mobilitØ au sein du Groupe 

La mobilitØ permet l’accŁs à des perspectives Ølargies d’Øvolution professionnelle au sein 
des diffØrentes entreprises du Groupe, au niveau de la rØgion ou sur le plan national. Par la 
capitalisation des expØriences, elle participe significativement à la construction d’une 
employabilitØ durable. 

Elle rØsulte de la rencontre d’un souhait d’Øvolution d’un salariØ (que celui-ci rØsulte d’une 
volontØ d’Øvolution professionnelle ou d’une mobilitØ pour raisons personnelles) avec un 
besoin de l’entreprise. C’est pourquoi, les critŁres de recrutement applicables sont 
exclusivement fondØs sur la compØtence et l’adØquation du profil du candidat au poste à 
pourvoir dans l’entreprise. 

En valorisant l’expression des compØtences, elle renforce la compØtitivitØ des entreprises et 
dØveloppe notre identitØ en tant que Groupe novateur et dynamique. 

La mobilitØ est ouverte à tous les salariØs. Aussi, elle doit se mettre en place dans un cadre 
construit et balisØ, avec l’appui des managers et le pilotage des Ressources Humaines. 

La mobilitØ hors du territoire mØtropolitain est, une opportunitØ qu’offre le Groupe. 
Toutefois, elle ne peut Œtre gØrØe qu’au cas par cas en respectant les modalitØs des 
entreprises d’accueil. 

Les parties signataires conviennent que les rŁgles fixØes par les dispositifs unilatØraux mis 
en place dans la Charte de MobilitØ Groupe BPCE ou au titre des ex-Groupes 
antØrieurement à la constitution du Groupe BPCE sont intØgralement remplacØes par les 
dispositions du prØsent Chapitre. 

Article 18: Les principes directeurs 

Pour les postes ouverts à la mobilitØ, les collaborateurs du Groupe, bØnØficient d’un 
examen prioritaire de candidature par rapport aux candidatures externes. L’entreprise 
apprØciera l’adØquation des compØtences au regard du poste à pourvoir. 
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Une attention particuliŁre est portØe aux candidatures des salariØs concernØs par les 
articles 7.4 et 9 du prØsent accord. 

Les entreprises favoriseront la mobilitØ interentreprises et faciliteront sa rØalisation dans 
les meilleures conditions possibles. 

Si le salariØ le demande, l’engagement de confidentialitØ prØvaut dans le cadre du premier 
entretien. Il se fait alors sous la responsabilitØ de la DRH de l’entreprise d’accueil. Dans un 
souci de transparence et au-delà du premier entretien, lorsque le salariØ bØnØficie d’un 
deuxiŁme entretien, il prend l’engagement d’informer son manager et sa DRH de sa 
dØmarche. 

Les entreprises traitent avec le plus grand soin les candidatures Groupe ; une candidature 
fait l’objet d’une rØponse Øcrite dans un dØlai d’un mois. 

Un outil intranet unique, accessible à tous les salariØs du Groupe est mis à disposition afin 
de permettre de prendre connaissance de toutes les offres ouvertes à la mobilitØ. 

Une durØe d’expØrience de 3 ans dans l’entreprise est vivement prØconisØe avant d’entrer 
dans une dØmarche de mobilitØ. 

Dans le cas d’une mobilitØ rØalisØe entre deux enseignes au sein d’une mŒme zone de 
chalandise, l’accord des deux entreprises, d’origine et d’accueil, est requis et traduit dans 
une convention tripartite. Dans ce cadre, le salariØ s’engage à respecter un principe de 
loyautØ vis-à-vis de l’entreprise d’origine. 

A ce titre, il s’engage 

- à ne pas capter son portefeuille de clientŁle prØcØdente 

- à ne pas « dØbaucher » des collaborateurs de son entreprise prØcØdente. 

La rØussite de la mobilitØ repose sur une bonne coopØration entre les trois acteurs 
suivants 

� Le collaborateur est le premier acteur de son Øvolution. Il exprime ses aspirations, 
s’informe de l’Øvolution de son mØtier et sur les possibilitØs de progression, en regard des 
besoins de son entreprise puis du Groupe. 

Il rØdige son CV, sa lettre de motivation et prØpare son entretien pour prØsenter son 
projet professionnel avec efficacitØ. 

� Le manager l’Øvalue, l’informe et l’encourage. Il est responsable de l’Øvolution du 
collaborateur et cela, en collaboration avec la DRH. Il Øvalue la performance, apprØcie les 
compØtences et conseille le collaborateur sur ses possibilitØs d’Øvolution. Il se doit 
d’encourager la mobilitØ en dØpassant l’intØrŒt immØdiat de son entitØ. 

� La DRH de l’entreprise est le coordinateur et le responsable de la gestion de carriŁre du 
collaborateur et de sa mobilitØ. Elle coordonne la mobilitØ dans le Groupe avec les DRH 
des autres entreprises. Elle apporte un rôle de conseil et apprØcie les acquis et le 
potentiel du collaborateur en anticipant ses possibilitØs d’Øvolution au sein de l’entreprise 
ou du Groupe. 
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Article 19 : Le processus d’embauche dans le cadre d’une mobilitØ au sein du 
Groupe 

Lorsque le salariØ rØpond favorablement à l’offre d’embauche Øcrite de l’entreprise d’accueil 
et qu’il dispose d’une lettre d’embauche, il doit parallŁlement rØdiger une lettre de 
dØmission à destination de la DRH de son entreprise. 

Il bØnØficie alors d’un nouveau contrat de travail conclu avec l’entreprise d’accueil. Pour le 
salariØ concernØ 

- l’anciennetØ Groupe est intØgralement reprise, 

- il y a exonØration de pØriode d’essai dans la nouvelle entreprise, 

- les droits à congØs payØs sont soit soldØs, soit transfØrØs dans l’entreprise d’accueil, ou 
placØs sur un CET (Compte Épargne Temps) sous rØserve d’un dispositif existant dans 
l’entreprise d’accueil selon le choix du salariØ et en accord avec l’entreprise d’accueil. 
En revanche, les jours de RU qui n’auraient pas ØtØ prØalablement placØs sur un CET, 
sont soldØs au dØpart, 

- il peut y avoir un solde ou le transfert du CET dans l’entreprise d’accueil si celle-ci a mis 
en place un dispositif CET, 

- l’adhØsion au systŁme de prØvoyance et/ou complØmentaire de santØ se fait sans dØlai 
de franchise (sauf empŒchement tenant au rŁglement des organismes concernØs), 

- la totalitØ des droits DIF acquis et non utilisØs est transfØrØ au sein de l’entreprise 
d’accueil. 

L’opØration de mobilitØ n’est pas un cas de dØclenchement du versement de l’indemnitØ 
prØvue en cas de clause de dØdit-formation. 

Article 20: Les mesures d’accompagnement à la mobilitØ 

L’entreprise d’accueil prend en charge les mesures suivantes dans le cas oø le salariØ 
rØalise une mobilitØ gØographique qui nØcessite un dØmØnagement (hors Ile-de-France). 
Toutefois, sur l’Ile-de- France, selon le territoire dans lequel se situe la mobilitØ au regard 
du lieu de rØsidence principale et de l’accroissement du temps de transport ainsi gØnØrØ, 
ces mesures sont laissØes à l’apprØciation de l’entreprise d’accueil. 

CongØs de dØmØnagement 

Le salariØ dispose de 2 jours de congØs pour procØder à son dØmØnagement (ceux-ci ne se 
cumulent pas avec un congØ de mŒme nature prØvu par un accord ou une convention 
collective). 

Frais de dØmØnagement 

L’entreprise d’accueil prend en charge les frais de dØmØnagement, sur prØsentation au 
minimum de deux devis de sociØtØs de dØmØnagement. 

Aide à la recherche d’un logement 

Un service d’aide à la recherche d’un logement sera proposØ par l’entreprise d’accueil afin 
de faciliter l’installation. 

Conditions de prŒt 

Si le salariØ vend son bien immobilier (rØsidence principale), il ne supporte pas 
d’indemnitØs de remboursement anticipØ. 
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La possibilitØ de mise en oeuvre d’un prŒt relais à taux prØfØrentiel est ØtudiØe dans le cas 
oø le salariØ serait amenØ à vendre sa rØsidence principale d’origine et à procØder à l’achat 
d’un nouveau domicile. 

Les conditions prØfØrentielles de prŒt octroyØes par la nouvelle entreprise à ses salariØs en 
cas d’achat d’une nouvelle rØsidence principale lui sont immØdiatement applicables dŁs sa 
prise de fonction. 

Processus d’intØgration: 

Le salariØ bØnØficie d’un accompagnement à la prise de fonction, via le dispositif 
d’intØgration existant dans l’entreprise d’accueil (entretiens, formation complØmentaire si 
nØcessaire). 

Les mesures d’accompagnement complØmentaires 

Lorsque la mobilitØ est à l’initiative de l’entreprise au regard de ses besoins, les mesures 
d’accompagnement complØmentaires dØfinies ci-aprŁs pourront s’ajouter, sur dØcision de 
l’entreprise d’accueil, aux mesures communes. 

IndemnitØs de double rØsidence : si le salariØ ne peut dØmØnager immØdiatement, 
l’entreprise d’accueil, peut prendre à sa charge, pour une durØe de 9 mois maximum, les 
frais de double rØsidence ou un dØdommagement adaptØ à la situation du collaborateur, 
sur prØsentation de justificatifs. 

Les frais de dØplacements : Le salariØ peut bØnØficier chaque semaine du financement d’un 
aller/retour entre son domicile principal et son lieu d’activitØ selon les modalitØs en vigueur 
dans la nouvelle entreprise, pendant la durØe de la double rØsidence et ce, pour une durØe 
maximale de 9 mois. 

Si la mobilitØ du collaborateur oblige son conjoint à quitter son emploi, les services d’un 
cabinet spØcialisØ peuvent Œtre proposØs pendant une durØe de 6 mois pour faciliter la 
recherche d’un emploi et favoriser l’intØgration rapide et rØussie dans le nouveau lieu de 
vie. 

Dans le mŒme esprit, le conjoint travaillant dans la mŒme entreprise que le collaborateur 
engagØ dans un processus de mobilitØ bØnØficie d’une prioritØ d’examen de sa candidature. 

Article 21 : Les parcours et passerelles de mobilitØ 

Une cartographie est rØalisØe par les employeurs, permettant d’Øtablir les ØlØments de 
repŁre entre tous les mØtiers et emplois du Groupe. 

Les entreprises communiquent, à la DRH Groupe, les ØlØments qualitatifs lui permettant 
d’Ølaborer les passerelles possibles entre ces mØtiers et les emplois qui y sont rattachØs. 
Ces passerelles sont dØfinies au regard des compØtences à mobiliser sur les emplois. 

Ce travail d’analyse est prØsentØ 

- à l’Observatoire des mØtiers du Groupe, 

- à l’ensemble des Directions des Ressources Humaines des entreprises pour enrichir les 
entretiens de carriŁre et de recrutement, afin d’exposer les parcours professionnels 
possibles. 
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Cette cartographie permet de rechercher et de proposer des parcours professionnels aux 
salariØs, au sein mŒme de l’entreprise qui les emploie, ou inter-entreprises sur une mŒme 
rØgion, voire plus largement au niveau du Groupe. 

Ces ØlØments de cartographie sont portØs à la connaissance de l’ensemble des 
collaborateurs au moyen de l’intranet Groupe. 

Chapitre 4 Dispositions relatives à l’ØgalitØ professionnelle et la promotion de la 
mixitØ 

Le Groupe BPCE entend, dans la continuitØ des actions engagØes au niveau des branches et 
des entreprises, inscrire l’ØgalitØ professionnelle entre les femmes et les hommes comme 
un enjeu majeur et un axe stratØgique de la gestion de ses ressources humaines. 

L’ØgalitØ professionnelle doit permettre aux femmes et hommes du Groupe BPCE de 
bØnØficier d’un traitement Øgal en matiŁre d’accŁs à l’emploi, à la formation professionnelle 
ainsi qu’en matiŁre de qualification, de classification, de promotion et de rØmunØration. 

Recruter et retenir les meilleurs talents, construire la future gØnØration de cadres et de 
dirigeants à l’image des effectifs du Groupe, dØvelopper la mixitØ dans les recrutements et 
ta gestion des carriŁres sont des dØfis primordiaux pour l’avenir. 

Les prØsentes dispositions, rØaffirment donc la volontØ des entreprises du Groupe de 
garantir l’ØgalitØ de traitement entre les femmes et les hommes et de lutter contre les 
prØjugØs et stØrØotypes. Elles s’inscrivent dans le prolongement des lois du 9 mai 2001, du 
23 mars 2006 et du 9 novembre 2010, et s’intŁgrent pleinement à la politique globale du 
groupe BPCE de lutte contre toutes formes de discrimination et de promotion de l’ØgalitØ 
des chances. 

A titre liminaire et sur la base des donnØes consolidØes au niveau du Groupe BPCE au 
31 dØcembre 2010, les parties signataires ont fait les constats suivants 

- les femmes reprØsentent 54 % de l’effectif du Groupe BPCE 

- 36,2 % des cadres sont des femmes 

- 49,5 % des recrutements (en CDI) concernent des femmes 

- 34 % des recrutements de cadres (en CDI) concernent des femmes 

- 27,7 % de femmes sont inscrites dans les cycles de formation management proposØs par 
le Groupe. 

Article 22: Les objectifs et actions du Groupe 

Au regard des constats ci-dessus les signataires identifient trois prioritØs d’actions, parmi 
les huit grands domaines d’intervention dØfinis par le code du travail. 

Les trois prioritØs retenues sont dØclinØes en objectifs cibles et indicateurs de suivi. 

Il s’agit des domaines suivants 

- L’embauche 

- La formation 

- La promotion professionnelle. 
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Pour les entreprises de moins de 300 salariØs, les deux domaines d’action retenus sont 

- L’embauche, 

- La formation. 

Les dispositions prØvues aux articles 22.1, 22.2 et 22.3 constituent pour les entreprises du 
pØrimŁtre la mise en oeuvre des obligations fixØes par le dØcret du 7 juillet 2011 et feront à 
ce titre l’objet d’un plan d’action dans chaque entreprise selon la typologie dØcrite plus 
haut. 

En sus des prioritØs d’actions ci-dessus dØfinies, les parties signataires entendent mettre en 
Øvidence trois thØmatiques essentielles pour le Groupe qui nØcessitent la mise en place 
d’actions complØmentaires 

- 	L’ØgalitØ salariale 

- L’articulation vie professionnelle et responsabilitØs familiales 

- Sensibilisation et communication. 

Article 22.1 : L’embauche 

L’accŁs ØquilibrØ à l’emploi constitue un objectif prioritaire pour le Groupe. Il contribue au 
dØveloppement de l’ØgalitØ professionnelle entre les femmes et les hommes. Il concourt 
notamment, pour les emplois de cadres, au dØveloppement de la mixitØ dans les diffØrents 
mØtiers de l’entreprise. 

Dans ce cadre, l’objectif est de 

- ouvrir tous les postes à pouvoir indiffØremment aux femmes ou aux hommes, 

- retenir pour la phase finale de recrutement parmi les candidatures examinØes au 
minimum une candidature de chaque genre, pour les postes d’encadrement. 

Pour atteindre cet objectif les entreprises s’attacheront à faire progresser pour tous les 
postes d’encadrement, la reprØsentation ØquilibrØe des femmes et des hommes retenus 
pour les entretiens de recrutement, à compØtences, expØriences et profils Øquivalents. 

Les indicateurs associØs à cette prioritØ d’action sont, par genre, pour les postes 
d’encadrement 

- le nombre de candidatures reçues, 

- le nombre de candidats retenus pour les entretiens, 

- le nombre de candidats retenus en phase finale de recrutement. 

Pour atteindre cet objectif et s’inscrire dans une dynamique de progression les entreprises 
intØgreront dans leur plan d’action tout ou partie des mesures suivantes 

- mise en oeuvre des processus de recrutement basØs sur les seules compØtences, 
aptitudes et expØriences professionnelles des candidats. Les critŁres retenus ne 
sauront en aucun cas prendre en considØration le genre, la situation de famille ou la 
grossesse 

- rappel de ces exigences aux cabinets de recrutement, auxquels les entreprises du 
Groupe ont recours 

- prØsentation des offres d’emploi dØnuØes de tout stØrØotype liØ au sexe 
- identification des mØtiers à tendance fortement fØminisØe ou masculinisØe et aprŁs 

analyse de leur situation mise en oeuvre de mesures correctrices actions de 
communication sur la dØmarche d’ØgalitØ professionnelle auprŁs d’Øcoles partenaires 
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- actions auprŁs des partenaires de placement (cabinet de recrutement, intØrim, Pôle 
Emploi) pour que soient prØsentØes dans une proportion Øquivalente, en tenant 
compte des contraintes du marchØ du travail, des candidatures des deux genres. 

Article 22.2: La formation 

L’accŁs à la formation professionnelle constitue un objectif prioritaire pour le Groupe. 

En effet, le dØveloppement des compØtences reprØsente un levier essentiel de l’Øvolution 
des carriŁres de tout collaborateur. A ce titre, les parties signataires reconnaissent 
l’importance de la formation dans l’accŁs Øgal des femmes et des hommes aux postes à 
responsabilitØs et dans la mixitØ des mØtiers. 

Dans ce cadre, l’objectif est de 

- prendre toutes dispositions pour assurer un accŁs ØquilibrØ des femmes et des 
hommes aux dispositifs de formation notamment managØriaux, 

- faire progresser le nombre de propositions de candidatures fØminines dans les 
programmes de formation managØriaux Groupe, 

- atteindre 35 % minimum de femmes inscrites dans les programmes de formation 
dØdiØs au management proposØs par le Groupe fin 2013. 

Plus globalement les entreprises s’attacheront à faire progresser, pour tous les dispositifs 
de formation, les conditions d’un accŁs Øgal en pourcentage des femmes et des hommes. 

L’indicateur associØ à cette prioritØ d’action est, par sexe 

- le pourcentage de femmes formØes rapportØ à la population fØminine et notamment 
dans les formations managØriales 

- le pourcentage d’hommes formØs rapportØ à la population masculine et notamment 
dans les formations managØriales 

- le pourcentage de femmes inscrites dans les programmes de formation dØdiØs au 
management proposØs par le Groupe. 

Pour atteindre cet objectif et s’inscrire dans une dynamique de progression les entreprises 
intØgreront dans leur plan d’action tout ou partie des mesures suivantes 

- rØalisation d’un Øtat des lieux de la part des femmes dans les formations 
- amØlioration des conditions d’accŁs à la formation pour une meilleure prise en 

compte de contraintes liØes à la parentalitØ (durØe, horaires, lieux de formation, 
mix-formation ... ) 

- communication et sensibilisation sur les parcours de formation existants au sein des 
entreprises notamment les formations diplômantes, qualifiantes et managØriales 

- identification d’un vivier de femmes à potentiel en vue de leur inscription aux 
programmes de formation dØdiØs au management proposØs par le Groupe. 

Article 22.3: La promotion professionnelle. 

La gestion des parcours professionnels et l’amØlioration de la proportion de femmes cadres 
constituent des objectifs prioritaires pour le Groupe. 

Il est rappelØ que les procØdures de gestion et d’Øvolution des carriŁres sont similaires pour 
les femmes et les hommes. Elles doivent permettre un accŁs identique, à la promotion et 
aux postes à responsabilitØs et favoriser la construction de parcours de carriŁre sans 
distinction de sexe. 
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Dans ce cadre, l’objectif est de 

- atteindre 40% de femmes cadre en moyenne dans le Groupe fin 2013. 

Pour atteindre cet objectif, les entreprises dont le pourcentage de femmes cadres est 
infØrieur à 30 % au 3 1.12.2011 s’attacheront à faire progresser ce pourcentage de 1 point 
par an ou de 3 points sur la pØriode, sauf situation exceptionnelle ayant un impact sur les 
effectifs. 

L’indicateur associØ à cet objectif 

- le pourcentage de femmes parmi les cadres. 

Pour atteindre cet objectif et s’inscrire dans une dynamique de progression les entreprises 
intØgreront dans leur plan d’action tout ou partie des mesures suivantes 

- identification des freins aux candidatures fØminines et proposition de mesures 
correctrices 

- identification des femmes à potentiel pour faire Øvoluer les Øtapes charniŁres telles 
que : le passage vers le management intermØdiaire et l’accŁs à des postes 
d’encadrement supØrieur et de cadres dirigeants 

dØfinition et mise en oeuvre de procØdures RH reposant exclusivement sur 
l’Øvaluation des compØtences, des rØsultats et capacitØs professionnels. Les critŁres 
retenus pour tout recrutement interne et mobilitØ groupe ne sauront en aucun cas 
prendre en considØration le sexe, la situation de famille ou la grossesse. Ainsi à titre 
d’exemple : les absences pour congØ maternitØ ou de paternitØ, d’adoption ainsi que 
la situation de famille, de mŒme qu’une activitØ à temps partiel, ne sauront Œtre 
prises en compte pour les processus de promotion ou d’accŁs aux postes à 
responsabilitØs 

organisation d’entretien spØcifique 	aux retours de congØ maternitØ, congØ 
d’adoption ou en congØ parental à temps plein, en vue d’Øtudier les conditions de la 
reprise, les Øventuels souhaits de mobilitØ et les besoins de formation nØcessaires au 
dØveloppement professionnel. 

Article 23: Les axes complØmentaires du Groupe 

Article 23.1 : L’ØgalitØ salariale 

Les parties au prØsent accord rØaffirment que l’ØgalitØ salariale est une composante 
essentielle de l’ØgalitØ professionnelle. 

Bien que le diffØrentiel global s’explique en grande partie par un dØsØquilibre structurel et 
une rØpartition hØtØrogŁne des femmes et des hommes dans les diffØrentes filiŁres 
mØtiers, les entreprises du Groupe prendront les mesures nØcessaires pour assurer le 
principe d’ØgalitØ salariale à tous les stades de la vie professionnelle. 

Ainsi, 

- elles assurent à l’embauche un niveau de salaire et de classification identique entre 
les femmes et les hommes pour un mŒme mØtier, niveau de responsabilitØs, 
formation et expØrience professionnelle, 

- elles sensibilisent par tous moyens les managers et gestionnaires de carriŁre aux 
obligations lØgales liØes à l’ØgalitØ salariale. 
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Il est prØcisØ que la mesure des Øcarts de rØmunØration et leur correction se font sous la 
responsabilitØ de la DRH de chaque entreprise du Groupe, de mŒme que la mise en oeuvre 
du rattrapage salarial suite à un congØ maternitØ ou d’adoption. 

La mesure de la rØalisation de l’objectif d’ØgalitØ de salaires entre les femmes et les 
hommes et de suppression des Øcarts de rØmunØration, est partie intØgrante aux rapports 
de situation comparØe des femmes et des hommes Øtablis dans les entreprises assujetties. 

Article 23.2 : L’articulation vie professionnelle et responsabilitØs familiales 

Il est rØaffirmØ que mieux articuler la vie professionnelle et les responsabilitØs familiales 
contribue à une meilleure ØgalitØ professionnelle. Plusieurs axes de rØflexion pourront Œtre 
mis en oeuvre au sein des entreprises 

- les mobilitØs gØographiques permettant le rapprochement familial, seront, dans la 
mesure du possible, favorisØes au sein du Groupe 

- faisant le constat d’une surreprØsentation des femmes dans la population à temps 
partiel, les entreprises du Groupe veilleront à ce que tes mesures de temps partiel ne 
constituent pas un frein à l’Øvolution de carriŁre 

- les entreprises du Groupe s’attacheront à prendre en compte les contraintes 
familiales et à trouver des solutions adaptØes notamment dans l’organisation et 
l’amØnagement des rØunions de travail et des dØplacements professionnels. Elles 
expØrimenteront en outre, en fonction des besoins dont elles auraient connaissance, 
la mise en place de systŁmes de services à la personne facilitant l’articulation de la 
vie professionnelle et personnelle. 

Article 23.3 : Sensibilisation et communication 

La sensibilisation et la communication sur le thŁme de l’ØgalitØ professionnelle, sont 
nØcessaires aux Øvolutions de mentalitØs des hommes et des femmes. C’est pourquoi les 
parties au prØsent accord encouragent les entreprises du Groupe à mettre en oeuvre, au 
regard de leurs problØmatiques propres, des actions de sensibilisation et de communication 
en direction de leurs salariØs. 

Afin de contribuer à la lutte contre les stØrØotypes, la DRH Groupe mettra à disposition des 
entreprises des outils et dispositifs de sensibilisation sur les rŁgles et enjeux de l’ØgalitØ 
professionnelle et plus globalement sur l’ØgalitØ des chances et la prØvention des 
discriminations. 

Une attention particuliŁre sera portØe au dØploiement des programmes destinØs au 
dØveloppement de la carriŁre des femmes dans l’ensemble des entreprises du Groupe. 

Chapitre 5: Accompagner les seniors et prØparer la fin de carriŁre de 
professionnelle 

L’ANI du 13 octobre 2005 complØtØ par l’ANI du 9 mars 2006 relatif à l’emploi des seniors 
en vue de promouvoir leur maintien et leur retour à l’emploi, encadrent les principales 
dispositions qui incombent aujourd’hui aux entreprises. 

Ces accords qui visent à l’amØlioration du taux d’emploi des seniors, ont vocation à faire 
Øvoluer les reprØsentations socioculturelles. 
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Dans ce cadre, les parties ont souhaitØ retenir les dispositions suivantes en faveur de 
l’emploi des seniors (article 24 à 28 du prØsent texte). Ces dispositions sont mises en 
oeuvre dans les entreprises du Groupe telles que dØfinies en annexe 1, pour une durØe de 
trois ans, soit les exercices 2012, 2013 et 2014. 

Article 24: Principes directeurs 

Les entreprises du Groupe retiendront le principe du maintien dans l’emploi des salariØs 
âgØs de cinquante cinq ans et plus. 

Ainsi 

L’objectif de maintien dans l’emploi doit concerner les salariØs âgØs de 55 ans et plus 
et avoir, pour une durØe de trois ans, vocation à maintenir le taux de reprØsentation 
des seniors inscrits dans les effectifs, au 31 dØcembre de l’annØe de la signature du 
prØsent accord. Ce taux est rØvisØ annuellement en fonction des dØparts naturels 
des salariØs. 

Le Groupe retient 3 domaines d’action prioritaires dont l’incidence apparaît plus mesurable 
et lisible, en matiŁre de politique RH, au niveau des entreprises 

- Anticipation de l’Øvolution des carriŁres professionnelles 

- DØveloppement des compØtences et des qualifications et accŁs à la formation 

- AmØnagement des fins de carriŁre et de la transition entre activitØ et retraite. 

A chacune des mesures prØsentØes aux articles 25, 26 et 27 sont associØs des indicateurs 
chiffrØs. Les entreprises dØfinissent dans leurs plans d’actions le niveau de l’indicateur 
associØ à chaque disposition ainsi que le suivi de leur mise en oeuvre. 

Un point reprenant les indicateurs et les objectifs ci-aprŁs dØfinis est prØsentØ chaque 
annØe au comitØ d’entreprise. 

Article 25 : Anticipation de l’Øvolution des carriŁres professionnelles 

Dans le cadre de l’anticipation de l’Øvolution des carriŁres professionnelles, les entreprises 
mettent en oeuvre les actions suivantes 

� 1) les entreprises rØalisent, chaque annØe, un entretien de seconde partie de carriŁre 
pour au moins 20 % de la population âgØe de 50 ans et plus. 

L’indicateur associØ à cette action est le nombre d’entretiens de seconde partie de 
carriŁre rØalisØs. 

� 2) les entreprises favorisent l’accŁs au bilan de compØtences des salariØs de plus de 
50 ans pour encourager la dØfinition d’un projet professionnel de seconde partie de 
carriŁre. 

L’indicateur associØ à cette action est le nombre de salariØs de plus de 50 ans ayant 
bØnØficiØ d’un bilan de compØtences. 

Article 26: DØveloppement des compØtences et des qualifications et accŁs à la 
formation 

Dans le cadre du dØveloppement des compØtences et des qualifications et accŁs à la 
formation, les entreprises mettent en oeuvre les actions suivantes 
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� 1) les entreprises maintiennent, chaque annØe, la proportion des salariØs formØs, de 
55 ans et plus, au niveau au moins Øquivalent au pourcentage qu’ils reprØsentent 
dans l’effectif au 31 dØcembre de l’annØe prØcØdente. 

L’indicateur associØ à cette action est le pourcentage de salariØs formØs par rapport 
au pourcentage qu’ils reprØsentent dans les effectifs au 31 dØcembre de l’annØe 
prØcØdente. 

� 2) les entreprises assurent l’accŁs prioritaire des salariØs âgØs de plus de 45 ans aux 
pØriodes de professionnalisation afin de dØvelopper leurs compØtences et leurs 
qualifications. 

L’indicateur associØ à cette action est le nombre de salariØs de plus de 45 ans ayant 
bØnØficiØ d’une pØriode de professionnalisation. 

� 3) entreprises veillent à la mise en oeuvre du DIF pour les actions identifiØes pendant 
les entretiens de seconde partie de carriŁre. 

L’indicateur associØ à cette action est le nombre de DIF mis en oeuvre par rapport 
aux nombres de DIF demandØs. 

Article 27: AmØnagement des fins de carriŁre et de la transition entre activitØ et 
retraite 

Dans le cadre de l’amØnagement des fins de carriŁre et de la transition entre activitØ et 
retraite, les entreprises mettent en oeuvre les actions suivantes 

� 1) les entreprises proposent aux salariØs de 55 ans et plus un entretien de bilan de 
carriŁre. 

Pour les salariØs 57 ans et plus, cet entretien est complØtØ par un Øchange sur la 
prØparation au dØpart en retraite. Lors de cet Øchange, une date prØvisionnelle de 
dØpart en retraite est envisagØe. A partir de cette hypothŁse, 3 ans avant son dØpart, 
le salariØ est informØ des dispositifs existants au sein du Groupe et fait part au-delà de 
ces ØlØments de ses Øventuelles attentes complØmentaires. 

Avec le concours Øventuel d’un organisme externe, il peut lui Œtre notamment proposØ 
de bØnØficier d’une reconstitution de carriŁre et de disposer d’une simulation financiŁre 
valorisant le montant de sa pension à venir. 

L’indicateur associØ à cette action est le nombre de salariØs ayant bØnØficiØ d’un 
entretien de bilan de carriŁre. 

� 2) Les entreprises mettent à disposition des salariØs de 58 ans et plus une offre de 
formation pour la prØparation à la retraite. 

Afin d’anticiper les changements de rythme de vie, le Groupe souhaite participer à la 
prØparation de ses salariØs. Ainsi un programme de prØparation à la retraite sera 
construit par la DRH Groupe. Cette action de formation sera proposØe aux entreprises 
sous la forme d’un kit de mise en oeuvre pour lequel elles choisiront des opØrateurs de 
formations susceptibles de rØpondre sur leur territoire. 

Cette offre devra Œtre disponible au plus tard 12 mois aprŁs la signature de cet accord. 
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Ces actions de formation sont accessibles à compter de 58 ans et plus sur demande 
du salariØ. La demande de DIF prØsentØe par le salariØ sur ce dispositif ne peut Œtre 
refusØe. 

L’indicateur associØ à cette action est le nombre de salariØs ayant bØnØficiØ d’un stage 
de prØparation à la retraite. 

� 3) Les entreprises mettent à disposition des salariØs de 58 ans et plus un dispositif de 
temps partiel de fin de carriŁre. 

L’entrØe dans le dispositif est ouverte pour les exercices 2012, 2013 et 2014. Ce 
dispositif est limitØ à un temps partiel Øquivalent à 80% du temps de travail sur les 
3 annØes prØcØdant le dØpart en retraite. 

Ce dispositif est rØservØ aux salariØs qui justifient des conditions suivantes 

- Avoir 5 annØes d’anciennetØ minimum au sein du Groupe à la date d’entrØe dans le 
dispositif. 

- Avoir travaillØ à temps plein dans l’entreprise pendant les douze mois prØcØdant 
l’adhØsion. 

L’adhØsion à ce dispositif est à l’initiative du salariØ qui en formule la demande par 
lettre recommandØe avec accusØ de rØception auprŁs de la DRH. Ce choix 
d’organisation du temps d’exercice est irrØvocable. 

Cette demande devra intervenir au moins six mois avant la date envisagØe pour la 
mise en oeuvre. 

L’entreprise s’engage à rØpondre par lettre recommandØe avec accusØ de rØception 
dans le mois suivant la rØception de la demande Øcrite. Dans le cadre des possibilitØs 
ouvertes chaque annØe par le dispositif, cette lettre prØcisera soit l’acceptation de la 
demande, soit le refus pour des raisons d’organisation des services. 

Organisation du temps de travail 

Les salariØs bØnØficient des mŒmes conditions et modalitØs d’organisation du travail que 
les salariØs à temps partiel « classique ». Toutefois, afin de rØpondre au principe de 
transition entre la vie professionnelle et la retraite, des dispositions particuliŁres peuvent 
Œtre mise en oeuvre. 

Aussi, en accord entre le salariØ, le manager et la Direction des Ressources humaines de 
l’entreprise et afin de rØpondre au mieux à l’activitØ du service, l’organisation du temps 
partiel du salariØ concernØ est dØfinie au sein de l’entreprise (par exemple 1 jour 
d’absence par semaine, congØ de fin de carriŁre,..), dans le cadre de la limite fixØe (80 % 
du temps). 

L’entreprise s’engage à veiller à ce que la rØduction du temps de travail se fasse sur le 
mŒme emploi ou sur un emploi nØcessitant des compØtences et qualifications identiques 
ou Øquivalentes à celle de l’emploi occupØ, sauf demande du salariØ acceptØe par 
l’entreprise. 

Incidence du passage à temps partiel sur la rØmunØration 

La rØmunØration brute annuelle de base est calculØe au prorata du rØgime de travail à 
temps partiel fixØ dans le contrat de travail du salariØ. 
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Toutefois, les salariØs autorisØs à travailler à temps partiel, dans le cadre du prØsent 
dispositif, bØnØficient, à titre dØrogatoire, d’une majoration de 5 % de leur rØmunØration 
annuelle brute de base. 

Concernant l’ensemble des cotisations salariales, les adhØrents peuvent cotiser à temps 
plein ou sur la base de la rØmunØration perçue. 

Les modalitØs d’accŁs et de garantie concernant les frais de soins de santØ et les rØgimes 
de prØvoyance et de retraite additionnels seront identiques à celles des salariØs à temps 
partiel. 

Pour les pØriodes de travail passØes au sein du dispositif, il est convenu que l’indemnitØ 
de dØpart en retraite sera calculØe sur la base du salaire correspondant au temps de 
travail avant l’adhØsion au dispositif. 

Interruption du dispositif: 

L’entrØe dans ce dispositif est rØputØe irrØvocable, toutefois des situations imprØvisibles 
peuvent survenir et remettre en cause de façon manifeste ce choix initial. En 
consØquence la demande d’interruption du dispositif doit Œtre formulØe par lettre 
recommandØe avec accusØ de rØception auprŁs de la DRH, au moins 1 mois avant la date 
souhaitØe de reprise à temps plein. La situation du salariØ est examinØe par l’employeur, 
exceptØ pour les cas de divorce, rupture de pacs, dØcŁs ou invaliditØ du conjoint pour 
lesquels le retour à temps plein est de plein droit. Si la situation du salariØ le nØcessite, le 
retour à temps plein s’effectuera si possible sur le mŒme emploi ou sur un emploi 
similaire. 

L’indicateur associØ à cette action est le nombre de salariØs ayant bØnØficiØ du dispositif 
de temps partiel de fin de carriŁre. 

� 4) Les entreprises mettent à disposition des salariØs de plus de 58 ans des actions de 
mØcØnat de compØtences. 

Les activitØs permettant de mettre en place une transition entre le registre de l’activitØ 
professionnelle et des activitØs plus philanthropiques seront privilØgiØes pour les 
salariØs de plus de 58 ans le souhaitant. Ces actions de mØcØnat pourront se 
positionner comme Øtant un des ØlØments permettant au salariØ d’exercer une activitØ 
autre que salariØe durant les premiŁres annØes de sa future retraite. 

Ce mØcØnat, qui permet de consacrer un temps dØfini à une activitØ, sera proposØ, 
aux associations partenaires, ou en lien avec le Groupe, ou Øventuellement à une 
association prØsentØe par le salariØ et validØe par l’entreprise dans le cadre de ses 
orientations. 

L’indicateur associØ à cette action est le nombre d’actions de mØcØnat rØalisØes. 

Par ailleurs, les entreprises s’engagent à privilØgier le tutorat par des salariØs seniors, 
dans le cadre de la transmission des savoirs et savoir-faire. 
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Article 28 : Cas particulier des entreprises n’employant pas ou trŁs peu de seniors 

Par dØrogation aux dispositions dØfinies ci-avant, les entreprises qui comptent moins de 
10 % de salariØs seniors inscrits à l’effectif retiendront le principe du recrutement de 
salariØs seniors. 

Ainsi 

� dans ces entreprises, 20 % des recrutements sur une pØriode de 3 ans (soit 2012 à 
2014) concernent des seniors de plus de 50 ans. Ce taux est calculØ 
indØpendamment de l’Øvolution du taux de reprØsentation des salariØs âgØs de 
50 ans et plus, prØsents à l’effectif de l’entreprise en fin de chaque annØe. 

Les entreprises concernØes retiendront trois domaines d’action prioritaires 

- Recrutement des salariØs âgØs dans l’entreprise 

- DØveloppement des compØtences et des qualifications et accŁs à la formation 

- Transmission des savoirs et des compØtences et dØveloppement du tutorat. 

Les indicateurs chiffrØs associØs à ces domaines d’action prioritaires sont fixØs, par 
l’employeur, au regard des caractØristiques de l’entreprise. 

Article 29 : ModalitØs de suivi 

Les indicateurs relatifs à l’emploi des seniors sont suivis dans le cadre de la commission de 
suivi du prØsent accord, telle que prØvue à l’article 31. 

Chapitre 6: Dispositions gØnØrales 

Article 30: PØrimŁtre de l’accord 

Les parties signataires conviennent que les dispositions du prØsent accord s’appliquent aux 
entreprises du Groupe dont la liste est indiquØe en annexe 1. 

En consØquence dans les dispositions ci-dessus prØvues, « l’entreprise » ou « les 
entreprises » dØsignent les entreprises du Groupe relevant du champ d’application du 
prØsent accord et listØes en annexe, et « le Groupe » s’entend de l’ensemble des 
entreprises relevant du champ d’application du prØsent accord et indiquØes en annexe. 

Compte tenu de l’Øvolution du Groupe BPCE, le pØrimŁtre dØfini par les parties au prØsent 
accord peut Œtre amenØ à Øvoluer 

- Toute entreprise visØe à l’annexe 1 qui cesse d’appartenir au Groupe BPCE sort de plein 
droit du pØrimŁtre du prØsent accord. 

- Toute filiale (filiale ou sociØtØ contrôlØe au sens des articles L.233-1 et L.233-3 du code 
de commerce) qui entrerait dans le Groupe BPCE pourra conclure un accord d’adhØsion 
entre les reprØsentants employeurs et salariØs de ladite entreprise pour entrer dans le 
pØrimŁtre du prØsent accord. 

Article 31 : Suivi de l’accord 

Pour permettre un suivi des dispositions du prØsent accord, une commission de suivi est 
crØØe. 
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Cette commission est constituØe de reprØsentants de la DRH Groupe et d’un reprØsentant 
de chaque organisation syndicale signataire. 

Elle se rØunit une fois par an, la premiŁre rØunion a lieu à la fin du 2Łme  semestre 2012. 

Sur chacun des grands thŁmes du prØsent accord, des informations disponibles au niveau 
du Groupe sont transmises à la commission de suivi. 

Article 32: DurØe de l’accord 

Le prØsent accord est conclu pour une durØe indØterminØe, à l’exception des dispositions 
prØvues à l’article 8.2 et aux chapitres 4 et 5 qui ont une durØe dØterminØe de 3 ans. 

Il prend effet à sa date de conclusion. 

Les parties conviennent de faire un bilan du prØsent accord tous les 3 ans. Ce bilan sert de 
support à la nØgociation triennale sur la GPEC. 

Article 33 : RØvision et dØnonciation de l’accord 

Tout signataire peut demander la rØvision du prØsent accord. Cette demande doit Œtre 
notifiØe aux autres signataires par lettre recommandØe, avec accusØ de rØception. Cette 
lettre doit comporter les points concernØs par la demande de rØvision et Œtre accompagnØe 
de propositions Øcrites. Dans un dØlai maximum de trois mois à compter de la demande de 
rØvision, les parties devront se rencontrer pour examiner les conditions de conclusion d’un 
Øventuel avenant de rØvision. 

Tout signataire peut dØnoncer le prØsent accord, dans les conditions prØvues à l’article 
L.2261-9 du code du travail sous rØserve de respecter un dØlai de prØavis de 3 mois. La 
dØnonciation doit Œtre notifiØe par lettre recommandØe avec accusØ de rØception à chacune 
des parties signataires. 

Article 34: DØpôt et PublicitØ 

Le prØsent texte est notifiØ par BPCE à l’ensemble des organisations syndicales reconnues 
reprØsentatives au niveau du Groupe. 

A l’issue du dØlai d’exercice du droit d’opposition, le prØsent accord fera l’objet des 
formalitØs de dØpôt auprŁs de la DIRRECTE et auprŁs du secrØtariat greffe du Conseil de 
Prud’hommes de Paris. 
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Fait à Paris, le L? cc_)çç-2L--e 	 Pour BPCE 

Pour la C.F.D.T. 

ScL-’ (A-Rt 

Pour la C.F.T.C. 

Pour la C.G.T. 

Pour F.O. 

__ç 	 T72t 
vrj 

Pour le S.N.B. - C.F.E. / C.G.C. 
	 î.  

Pour I’U.N.S.A. 

Pour S.U.D. 
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ANNEXE 1: 

Les entreprises visØes par le prØsent accord sont les suivantes 

AEW EUROPE 
Alliance Entreprendre 
Association pour l’histoire des CE 
ASSURANCES BP VIE 
Auto location Toulouse (ALT) 
Banque CHAIX (BPPC) 
Banque de la RØunion 
Banque de Nouvelle CalØdonie 
Banque de Savoie (BPA) 
Banque de St Pierre et Miquelon (BDSMP) 
Banque de Tahiti 
Banque des Antilles Françaises 
Banque Dupuy de Parseval (BPS) 
Banque Marze (BPS) 
BANQUE PALATINE 
Banque Pelletier (BPSO) 
BANQUE PRIVEE 1818 
Bateau Banque Populaire 
Batigestion 
BATILEASE (ex Batinorest) 
BCP 
BIC BRED (banque international de commerce) 
BP ALPES 
BP ALSACE 
BP ATLANTIQUE 
BP BOURGOGNE FRANCHE COMTE 
BP CENTRE ATLANTIQUE 
BP COTE D’AZUR 
BP LOIRE ET LYONNAIS 
BP LORRAINE CHAMPAGNE 
BP MASSIF CENTRAL 
BP NORD 
BP OCCITANE 
BP OUEST 
BP PROVENCALE ET CORSE 
BP SUD 
BP SUD OUEST 
BP RIVES DE PARIS 
BP VAL DE France 
BRED - Banque Populaire 
BPCE 
BPCE Assurances 
BPCE Achats 
BPCE APS 
BPCE 10M 
BPCE Services 
BTP Banque 
Canal Ecureuil 
CASDEN - Banque Populaire 
Capitole Finance 
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CE ALSACE 
CE AQUITAINE POITOU-CHARENTES 
CE AUVERGNE LIMOUSIN 
CE BOURGOGNE FRANCHE COMTE 
CE BRETAGNE PAYS DE LOIRE 
CE COTE D’AZUR 
CE ILE DE France 
CE LANGUEDOC ROUSSILLON 
CE LOIRE CENTRE 
CE LOIRE DROME ARDECHE 
CE LORRAINE CHAMPAGNE ARDENNE 
CE MIDI PYRENEES 
CE NFE 
CE NORMANDIE 
CE PICARDIE 
CE PROVENCE ALPES CORSE 
CE RHONE ALPES 
CFCAL Banque 
CIE 1818 GESTION 
CIS Valley 
CMM Atlantique 
CMM Bretagne Normandie 
CMM GIE Grand Ouest 
CMM Littoral du Sud-Ouest 
CMM MØditerranØe 
CMM outre mer 
CMM SociØtØ centrale 
COMPAGNIE EUROPEENNE DE GARANTIES ET CAUTIONS 
CrØdit Commercial du Sud-Ouest (CCSO) 
CrØdit CoopØratif 
CrØdit Foncier 
CrØdit Foncier Immobilier 
Direct Ecureuil Est 
ECOFI INVESTISSEMENT 
Ecureuil Lease 
Ecureuil NØgoce 
Ecolocale 
Editions de l’Epargne 
EPS 
Expanso 
FØdØration Nationale des Caisses d’Epargne 
FØdØration Nationale des Banques Populaires 
Finances et PØdagogie 
Foncier Diagnostic 
Fondation BØlem 
GCE BS 
GCE Car Lease (Walter Spanghero SAS) 
GCE Technologies 
GIE Aquitaine Poitou Charentes 
GTE CSF GCE 
GIE Direct Ecureuil BFC 
GIE Direct Ecureuil CRC LDA 
GTE Ecureuil CrØdit 
GTE Ecureuil Multicanal 

Page 37 sur 39 
Accord relatif à la gestion prØvisionnelle des emplois et d i  compØtences du Groupe BPCE 

octobre 2011 



GIE Nord Ouest Recouvrement 
I- BP 
I-datech (ex GIE PEE) 
Ingepar 
MA BANQUE 
M e iii e u rta u x 
NATIXIS ASSET MANAGEMENT 
NATIXIS ASSET MANAGEMENT FINANCE 
NATIXIS COFICINE 
NATIXIS CORPORATE SOLUTIONS LTD 
NATIXIS FACTOR 
NATIXIS FINANCEMENT 
NATIXIS INTEREPARGNE 
NATIXIS INTERTITRES 
NATIXIS LEASE 
NATIXIS MULTIMANAGER 
NATIXIS PAIEMENTS 
NATIXIS PRIVATE EQUITY 
NATIXIS SA 
NATIXIS TRANSPORT FINANCE 
NGAM - NATIXIS GLOBAL ASSET MANAGEMENT 
OCEORANE 
OcØor Lease RØunion 
OcØor Lease SAS 
Orsud Valley 
Palatine AM 
PRAMEX INTERNATIONAL 
PREPAR-VIE 
PRIAM 
PROM E PAR 
SBE (ex SOGEFIP) 
S LI B 
SOCFIM 
SODERO 
Sodero Gestion 
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Annexe 2 : Glossaire 

ANI : accord national interprofessionnel 

CCE : comitØ central d’entreprise 

CNAV : caisse nationale d’assurance vieillesse 

CPNE : commission paritaire nationale de l’emploi 

CQP : certificat de qualification professionnelle 

DIF : droit individuel à la formation 

DIRRECTE : direction rØgionale des entreprises, de ta concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi 

OPCA : organisme paritaire collecteur agrØe 

VAE : validation des acquis de l’expØrience 
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